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Madame la Secrétaire d’État, Monsieur le Ministre, 
 
Le jeudi 11 mars dernier, à l’appel du collectif « pas de bébés à la consigne », des milliers de professionnels 
de la petite enfance, soutenus par les familles, ont fait grève partout en France pour demander le retrait du 
nouveau décret sur les établissements et services d’accueil du jeune enfant.  
 
Notre collectif tient à vous exprimer une nouvelle fois la plus vive inquiétude des familles et des 
professionnels et leur opposition concernant plusieurs projets gouvernementaux ou parlementaires relatifs à 
l’accueil des jeunes enfants : projet de modification du décret de février 2007, proposition de loi relative à la 
création des maisons d’assistants maternels, transposition de la directive « Services » dans le champ de la 
petite enfance, suppressions de postes d’enseignants notamment en écoles maternelles. 
 
Pour toute réponse à la mobilisation d’une ampleur exceptionnelle du 11 mars, une délégation reçue le 26 
mars par le directeur de cabinet de Madame Morano s’est entendue dire que le projet de décret sur les 
modes d’accueil collectif était maintenu en l’état et n’a obtenu aucune réponse favorable sur les autres 
dossiers évoqués. 
 
Le collectif « pas de bébés à la consigne » vous demande une nouvelle fois instamment le retrait du 
nouveau décret relatif aux établissements et services d’accueil des jeunes enfants de moins de 6 ans, ce 
texte entraînant une dégradation inacceptable de la qualité d’accueil des jeunes enfants.  
Notre collectif vous demande également l’ouverture de négociations sur l’ensemble du dossier de l’accueil 
de la petite enfance et de la scolarisation des jeunes enfants, comprenant notamment l’urgence d’un plan 
ambitieux de formation de professionnels qualifiés, l’exclusion des modes d’accueil collectif et individuel du 
champ de la directive « services », ainsi que le rétablissement des postes d’enseignants supprimés. 
 
Une nouvelle journée nationale d’action et de grève du secteur de la petite enfance a lieu le 8 avril prochain. 
Nous sollicitons une entrevue à cette date où nous souhaitons vous rencontrer en personne au sujet de 
l’ensemble des dossiers évoqués dans ce courrier. 
 
Nous vous prions d’agréer, Madame la Secrétaire d’État, Monsieur le Ministre, l’expression de notre haute 
considération. 
 

   Le collectif « Pas de bébés à la consigne » 
 

Signataires :  
 

ACEPP (Association des Collectifs Enfants Parents Professionnels), AFPEN (Association Française des Psychologues de l'Education 
Nationale), ANAP (Association Nationale des Auxiliaires de Puériculture), ANAPSYpe (Association NAtionale des PSYchologues pour 
la petite enfance), ANPDE (Association Nationale des Puéricultrices Diplômées et des Etudiantes), Association Pikler Loczy, 
CADRESPE (Collectif national Associatif de Directeurs et Responsables d'Établissement, et Services Petite Enfance), CEEPAME 
(Comité d'Entente des Ecoles Préparant aux Métiers de l'Enfance), CEMEA (Centres d'Entrainement aux Méthodes d'Education Active), 
CERPE (Centre d'Etudes et de Recherches pour la Petite Enfance), CFDT Interco des Services Publics Parisiens, CFTC Paris, CGT 
(Confédération Générale du Travail), CGT Crèches et Pmi 93, CGT Educ'action, CGT Fédération des Services Publics, CGT Petite 
enfance Ville de Paris, CNDF (Collectif National pour les Droits de Femmes), La CSF (La Confédération Syndicale des Familles), 
Fédération CFDT Interco, FCPE (Fédération des Conseils de Parents d'Elèves),  FNEJE (Fédération Nationale des Educateurs de 
Jeunes Enfants), Fédération SUD santé-social, FSU (Fédération Syndicale Unitaire), Femmes Solidaires, IRAEC (Institut de Recherche 
Appliquée pour l'Enfant et le Couple), Passerelles-EJE, Réseau féministe Ruptures, SE-UNSA (Syndicat des Enseignants du premier 
degré et du second degré d'UNSA Education), SNP (Syndicat National des Psychologues), SNMPMI (Syndicat National des Médecins 
de Protection Maternelle et Infantile), SNPI-FSU (Syndicat National des Personnels d’Inspection), SNU CLIAS-FSU (Syndicat National 
Unitaire des Collectivités Locales), SNUipp-FSU (Syndicat National Unitaire des Instituteurs, Professeurs des écoles et PEGC de la 
FSU), SUPAP-FSU, (Syndicat Unitaire des Personnels des Administrations Parisiennes), UFAL (Union des FAmilles Laïques), 
UFNAFAAM (Union Fédérative Nationale des Associations de Familles d’Accueil et Assistantes Maternelles), UNSA (Union Nationale 
des Syndicats Autonomes), UNSA Education, UNSA Petite enfance Ville de Paris, USD Santé et Action sociale CGT Paris 
 
Site : www.pasdebebesalaconsigne.com 
Mail : pasdebebesalaconsigne@hotmail.fr 

Interlocuteurs : 
Christophe HARNOIS 
06 79 22 13 64 
Birgit HILPERT 
06 73 86 09 88 
Renaud BOUSQUET 
06 88 49 82 56 
 

à  
Madame Nadine MORANO 
Secrétaire d’État à la famille 
14 ave Duquesne 
75350 Paris 07 SP  
et  
Monsieur Luc CHATEL 
Ministre de l’Education Nationale 
110 rue de Grenelle 
75357 Paris SP 07 
 


